
MOBILISATION

S. 1

« Les questions identitaires 
à occulter le débat économi
Le secrétaire général de FO, Jean-Claude 
Mailly, se rendra à la Fête de l’Humanité.
Une première. Le syndicaliste, qui participera 
à un débat sur la loi travail au forum social, 
veut poursuivre la mobilisation. Il s’inquiète 
de la montée des questions identitaires 
dans le débat public et de la stigmatisation 
d’une partie de la population française.

HD. Vous êtes le premier secrétaire 
général de Force ouvrière à vous 
rendre à la Fête de l'Humanité. 
Qu’est-ce qui a motivé votre décision ? 
J e a n - C la u d e  M a i l l y .  Je me suis déjà ren­
du à la Fête de l’H u m an ité  à titre  
personnel. É tu d ian t, j ’y ai vu des 
concerts. C ette  année, la p ro p o si­
tion m ’a été faite de participer à  un  
débat avec les six responsables des

o rg an isa tio n s syndicales de sa la ­
riés. d ’é tudiants et de lycéens opp o ­
sés à la loi travail. Il est tout à fait lo­
gique d 'accep te r. Force  o u v rière  
tie n t sa  p lace... Q u a n d  on  a des 
convictions, on  les défend partout. 
HD. Compte tenu de l’histoire du 
mouvement ouvrier et syndical, votre 
présence est tout de même un
symbole...
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« En acceptant 
sans discuter 

le pacte budgétaire  
européen, Hollande  

a enferm é la politique 
économ ique  

de la France dans 
un carcan libéral. »

mobilisation alors que la loi a été 
adoptée et promulguée?
J.-C. M. Ce n’est pas parce qu’une loi 
est adoptée qu’on n’a plus le droit 
de la contester. Cette loi est une loi 
néolibérale. L’acte fondateur du 
quinquennat de François Hollande 
a été l’acceptation sans discussion 
du pacte budgétaire européen. Qui 
a enfermé la politique économique 
de la France dans un carcan libéral. 
Dans un premier temps, le gouver­
nement a abordé la question de la 
compétitivité sous l’angle quantita­
tif avec le crédit d’impôt aux entre­
prises du CICE, puis le pacte de res­
ponsabilité. L’objectif était d’alléger 
« le coût du travail ». Dans un se­
cond temps, le gouvernement s’est 
attaqué à l’aspect qualitatif de la 
compétitivité. D’abord avec le fa­
meux accord national interprofes­
sionnel sur la sécurisation de l’em­
ploi de 2013 qui a donné lieu à une 
loi, puis la loi travail. Nous conti­
nuons à nous opposer à de nom­
breux aspects comme le licencie­
ment économique ou l’inversion de 
la h ié ra rch ie  des norm es, qui 
donne la priorité aux accords d’en­
treprise sur les accords de branche. 
Aujourd’hui, celle-ci concerne uni­
quement le temps de travail, mais 
je rappelle que le processus de 
transformation du Code du travail 
doit durer 2 ans. Le risque existe 
que l’inversion de la hiérarchie des 
norm es s’applique dem ain  au 
contrat de travail ou aux salaces. 
HD. Par quels moyens comptez-vous 
continuer à vous opposer?

servent 
que et social »

J.-C. M. On peut y voir un sym­
bole. Pour moi, ce n’en est pas un. 
D epuis le début de ce conflit, 
l’unité d’action a bien fonctionné. 
Cet été encore, nous avons pris 
des in itiatives com m unes. La 
lutte contre la loi travail n’est pas 
terminée.
HD. Que répondez-vous à ceux qui 
s’interrogent sur la poursuite de la

Premièrement, le Conseil constitu­
tionnel n’a pas validé l’ensemble de 
la loi. Contrairement à son habi­
tude, il n’a examiné que les points 
précis sur lesquels il a été saisi et n’a 
pas élargi son examen à l’ensemble 
du texte. Il laisse la possibilité de dé­
poser des questions prioritaires de 
constitutionnalité. Deuxièmement, 
la mise en place de la loi va générer 
des contentieux. FO accompagnera 
les salariés concernés jusqu’en Cour 
de cassation si nécessaire. Troisiè­
mement, nous sommes en train de 
vérifier si les dispositions de la loi sur 
les congés payés ou la triannualisa- 
tion du temps de travail ne sont pas 
contraires au droit européen.
Nous allons continuer aussi à nous 
mobiliser sur le terrain. D’ores et

certaine façon. Ce texte est minori­
taire parmi les députés au point que 
le gouvernement a dû recourir au 
49-3. Enfin il est minoritaire dans la 
population. Les sondages ont mon­
tré que 7 Français sur 10 y sont op­
posés. Certes la grève ne s’est pas 
généralisée mais les manifestations 
ont duré 4 mois. C’est inédit sous un 
gouvernement de gauche et surtout 
dans un contexte particulièrement 
difficile avec les violences en marge 
des cortèges. D’ailleurs, jamais, je 
n’aurais imaginé que nous aurions 
à nous battre pour préserver la li­
berté de manifester. Nous y sommes 
parvenus. Je dois dire que le mi­
nistre de l’Intérieur, Bernard Caze- 
neuve, a eu une attitude républi­
caine dans ce dossier.

«Nous continuons à mobiliser contre 
la loi travail avec un meeting commun 
le 7 septembre à Nantes avec la CGT. »

J.-C. M. D’abord, il y a les décrets 
d’application dont le premier mi­
nistre a dit qu’ils seraient tous pu­
bliés d’ici 3 mois. La mobilisation 
peut influencer leur contenu. À FO, 
nous allons nous doter d’un système 
de veille interne. Il s’agit d’être vigi­
lant sur la façon dont la loi va entrer 
en vigueur. Ensuite, des recours ju­
ridiques sont toujours possibles.

déjà un meeting commun est prévu 
avec Philippe Martinez à Nantes le 
7 septembre prochain à l’initiative 
de nos unions départem entales 
respectives de Loire-Atlantique. Il 
y a enfin la journée d’action du 
15 septembre.
HD. Quelle forme prendra-t-elle ?
J.-C. M. Manifestations, rassemble­
m ents... tout est envisageable. 
Nous devons prochainement nous 
réunir en intersyndicale pour en dé­
cider. La mobilisation va se pour­
suivre. Probablement sous d’autres 
formes que celles du printemps. 
Mais une chose est sûre, nous ne lâ­
cherons rien sur ce dossier.
HD. Comment expliquez-vous la 
détermination des salariés à obtenir 
le retrait du texte?
J.-C. M. Loin de la décourager, le 
passage en force du gouvernement 
a dopé la mobilisation. C’est la pre­
mière fois qu’un gouvernement es­
saie d’imposer un texte multimino- 
ritaire. Ce texte est m inoritaire 
parm i les syndicats puisque les 
deux organisations qui l’ont soute­
nu ne représentent que 35 % des sa­
lariés. Il est minoritaire parmi le pa­
tronat au moins sur la question de 
la hiérarchie des normes. L’UPA y 
est hostile et la CGPME aussi d’une

HD. La baisse de 0,3 %  du taux 
de chômage au sens du BIT 
marque-t-elle le début de l’inversion 
de la courbe?
J.-C. M. Non, nous sommes au mieux 
dans une phase de stabilisation. 
Beaucoup des emplois créés sont 
des emplois précaires. N’oublions 
pas non plus le phénomène du halo 
du chômage, c’est-à-dire les 1,5 mil­
lion de demandeurs d’emploi qui, 
parce qu’ils n’ont droit à rien, re­
noncent à s’inscrire à Pôle emploi. 
Il faut aussi prendre en compte les 
effets statistiques des mises en for­
mation qui font sortir les deman­
deurs d’emploi de la catégorie A. 
On ne parviendra à faire reculer 
véritablement le chômage qu’avec 
une croissance d’au moins 1,6 %. 
Or, les économistes doutent main­
tenant que la prévision de 1,5 % soit 
atteinte.
HD. Comment, selon vous, atteindre 
les 1,6 %  de croissance nécessaire à 
la baisse du chômage?
J.-C. M. Au niveau européen, il faut 
rompre avec la logique du pacte 
budgétaire et des politiques d’aus­
térité dont on mesure qu’elles nui­
sent à l’idée européenne elle-même. 
Plus ça va, plus les citoyens consi­
d è re n t l ’E u ro p e  non  p lus )))
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ENTRETIEN AVEC JEAN-CLAUDE MAILLY

OPPOSÉ À HINKLEY POINT
« Je suis très inquiet de la situation du secteur de l'énergie et en particulier d'EDF, 
explique Jean-Claude Mailly. À l'instar des trois principales organisations 
syndicales (CGT, FO et CFE-CGC) de l'entreprise, je considère que le projet 
d’Hinkley Point (construction de deux réacteurs EPR au Royaume-Uni -  NDLR) 
doit être abandonné. Il représente un risque financier alors qu’EDF traverse déjà 
une situation difficile et doit faire face à ¿’autres engagements comme la reprise 
d’Areva et les travaux de prolongation de l’utilisation des réacteurs. Enfin, les 
ratés des chantiers de Finlande et de Flamanville montrent que l’EPR n’est pas 
au point Je crains que cela conduise à affaiblir durablement EDF. »

))) comme un facteur de paix ou de 
progrès social mais comme un ins­
trument de remise en cause des ac­
quis sociaux. À l’inverse, il faut 
mettre en œuvre le plan d’investis­
sement dans les infrastructures de 
260 milliards d’euros par an sur 
10 ans que propose la Confédéra­
tion européenne des syndicats.
Au plan national, il faut soutenir le 
pouvoir d’achat. Non pas par des 
mesures fiscales comme une nou­
velle réduction du nombre de sala­
riés soumis à l’impôt sur le revenu. 
L’impôt sur le revenu est l’impôt le 
plus juste. Tout le monde doit le 
payer même si c’est symbolique. 
Augm enter le pouvoir d ’achat 
passe par la question salariale. Il

faut augmenter le SMIC.
Il faut arrêter avec les aides comme 
le pacte de responsabilité ou le 
CICE. Il faut recibler les aides aux 
entreprises. Une aide ciblée, c’est 
com me un contra t. Il s’agit de 
conditionner l’aide à des investisse­
ments. E t si les engagements ne 
sont pas tenus, alors les entreprises 
doivent rembourser.
Il faut une réforme fiscale car le 
système actuel est de plus en plus 
injuste et inefficace. Le consente­
ment à l’impôt en dépend. Les ci­

toyens acceptent de payer l’impôt 
quand celui-ci est juste. Pas quand 
ils ont le sentiment qu’ils paient, 
alors que d’autres, en particulier des 
multinationales, y échappent.
Il faut enfin soutenir la dépense 
publique et sociale. C’est bon pour 
l’activité tandis que la fermeture des 
services publics sur les territoires 
remet en cause l’égalité républi­
caine. Elle nourrit un sentiment 
d’abandon qui favorise le dévelop­
pement des mouvements de rejet de 
l’autre.
HD. Après la polémique sur le burkini, 
êtes-vous inquiet du climat délétère  
qui s’installe?
J . - C .  NI. Le climat est pesant après 
l’attentat terroriste de Nice. Cela a

conduit à lever le pied sur les 
actions revendicatives que nous 
avions prévu de mener contre la loi 
travail. Cela dit, on en fait beau­
coup sur le burkini. À titre person­
nel, je n’y suis pas favorable. Cela 
ne fait pas avancer la condition fé­
minine. Mais je crains que les ques­
tions identitaires deviennent un 
marqueur de la campagne prési­
dentielle alors que les quçstions de 
fond sont économiques ét sociales. 
D y a un risque que cela se répercute 
dans l’entreprise. Pour FO, l’entre­

prise n’est ni un lieu d’expression 
politique ni un lieu d’expression re­
ligieuse. Chacun est libre de ses opi­
nions ou de ses convictions reli­
gieuses. La laïcité affirme juste que 
celles-ci doivent rester privées, mais 
la laïcité c’est la tolérance. Ce que je 
crains le plus, c’est que les questions 
identitaires nourrissent amalgames 
et tensions. Il y a un risque de stig­
matisation. Or, j ’ai le sentiment 
que, tant du côté de l’opposition 
que du président de la République, 
l’on met les questions identitaires 
en avant.
HD. Afin d’écarter les questions 
économiques e t sociales?
J . - C .  M . Lors de la conférence so­
ciale de 2015, François Hollande 
avait pointé le risque politique et 
démocratique que représentaient 
les élections régionales. Je suis in­
tervenu pour dire que ce risque 
était réel et que le meilleur moyen 
d’écarter la menace était de s’atta­
quer aux problèmes économiques 
et sociaux. Partout en Europe, les 
mouvements de rejet de l’autre

prospèrent en effet sur la crise éco­
nomique et sociale. Le président de 
la République m ’a répondu que 
cela n’était pas essentiel et que l’es- 
sen tie l, ce son t les ques tions 
identitaires.
Je ne dis pas que les questions iden­
titaires ne sont pas réelles. Je pense 
qu’elles ne doivent pas être utilisées 
pour occulter les questions écono­
miques et sociales et l’absence de 
positions réellement différentes 
entre les uns et les autres. Je n’ai 
entendu personne ni du côté de 
l’opposition, ni du côté du gouver­
nem ent p ren d re  position  p ar 
exemple contre la règle des 3 % de 
déficit budgétaire. Si les candidats 
à la présidentielle ne débattent que 
de la question identitaire, cela veut 
dire que, sur le reste, c’est la pensée 
unique.
HD. D’où la crainte que vous avez 
exprimée que le prochain président 
de la République tape vite etfo rt?  
J.-C. M. Vu la réduction de la durée 
de l’état de grâce, les nouveaux élus 
agissent de plus en plus vite. Quels 
que soient les résultats de l’élection. 
Je m’attends, dès l’élection du futur 
président, à des mois difficiles. Cela 
dit, FO ne donne aucune consigne 
de vote ni au premier, ni au second 
tour. "K

ENTRETIEN RÉALISÉ PAR 
PIERRE-HENRILAB 

phlab@humadimanche.fr

« Nous sommes au m ieux dans une 
phase de stabilisation du chômage. 
Les emplois créés sont précaires. »

Jea n - C laude  M ailly, sec rétaire  général  de  FO.

RENDEZ-VOUS 
AU FORUM SOCIAL
CGT, F0,FSU, Solidaires, UNEF.UNL et 
FIDL: l’intersyndicale pour le retrait de 

|  la loi travail vous donne rendez-vous le 
|  samedi 10 septembre, à 18 heures, au 
% forum social de la Fête de l’Humanité,

À partir de la gauche, B ernadette Groison (FSU ), Philippe M a rtin ez  (CGT) e t Jean-C laude M a illy  (FO), e t, à  dro ite , au parc départemental Georges-Valbon 
Éric B eynel (Solidaires), le  16  juin dern ier à Paris contre la loi travail. «  L’union d’action a bien fonctionné. » de La Courneuve.
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